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Prin ci paux points à l’ordre du jour :
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- La fibre en ser vice clients (AVSC Ouest)

- Les heu res sup plé men tai res 2009
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- Ou ver ture bou tique Pa ris Pois son nière

- Évo lu tion des bou ti ques sur l’AD porte de Pa ris
- Dé lo ca li sa tion de Mas sy à Meu don ac ti vi tés Cris tel de l’UI Sud

- Rem pla ce ment d’un élu CGT com Enfance.

30 No vembre :
- For ma tion :

          . Bi lan S1 2010
          . Plan 2011

- Fer me ture bou tique SQY
- CESU

- Re te nues jours de grève

- Chè ques va can ces CCUES…

LES REPRÉSENTANTS
DE LA CGT :

Elus Titulaires :

DEBAR Phi lippe
FORTUNE Lau ra
PALAU Jean-Marc
GERBER Serge
PORET Ma ga li

Elus Suppléants :

THOMAS Co rine
BOUILHAC Chris tian
GELASSE Marie-Josée
PADONOU-LOKO Emma nuelle
LECONTE Jean-Marc

Représentant Syndical CGT :
JAFFEUX Jean-Pierre (4/11)
MONFORTE Nor bert (30/11)

Devant la montée des actions revendicatives de ces dernières semaines, les élus du CE DT idf ont préféré privilégier leur présence
auprès des salariés plutôt qu’en séance CE avec l’employeur. Le refus de siéger le 21 octobre de 13 élus (CGT et SUD) sur 20 a entrainé
la décision des 7 autres élus (CFDT ; FO ; CGC) à ne pas siéger non plus. Devant cette situation, le Président du CE (le DT IdF) a reporté
le CE d’octobre au 4 novembre.

Loin d’être terminée la lutte de millions de salariés, (plusieurs milliers sur notre DT) prend d’autres formes. Plus que jamais l’ouverture
d’une réelle négociation (pour définir entre autres les besoins financiers, pris sur une nouvelle répartition des richesses créées) est
nécessaire, c’est ce qu’exigent 71% des français. Le vote à la hussarde de la loi n’enlève rien à son rejet massif. Plus que jamais la retraite 
à 60 ans à taux plein et son financement, avec notamment l’emploi et les salaires sont à l’ordre du jour !!! Notre employeur, France
télécom est particulièrement concerné et doit apporter des réponses claires et changer de politique.

Les heu res sup plé men tai res 2009

La loi du 21/08/2007 dite en faveur du travail de
l’emploi et du pouvoir d’achat (TEPA) oblige les
employeurs à présenter un bilan annuel des heures
supplémentaires effectuées. Cette loi instaure surtout
la défiscalisation des heures sups entraînant un
manque à gagner pour la sécurité sociale et les
caisses de retraites. Perte estimée à  3 milliards
d’euros en 2008 rien que pour la sécurité sociale.

Elle est aussi nuisible pour l’emploi. Dès février
2009 Mr Eric Heyer, Directeur adjoint au
département analyse et prévision à l’OFCE déclarait  
« Inciter les entreprises à faire des heures supplé-
mentaires alors qu’il n’y a plus d’activité est nuisible
à l’emploi ».

Au deuxième trimestre 2010, selon l’ACOSS
(banque de la Sécu), les heures supplémentaires
défiscalisées (régime de la loi Tepa) ont fait un bon
de 4,5 % par rapport au deuxième trimestre 2009.
Cette progression de 7,5 millions d’heures corres-
pond, en équivalents temps plein, à 16000 emplois.
Or, sur la même période, l’économie en a détruit
près de 27000…

Pour la DT IDF 3235 salariés ont effectués 133272
heures supplémentaires dont 11791 heures pour
des travaux urgents de sécurité (ex : plan radial).

Donc 121301 heures supplémentaires étaient « pré- 
visibles » soit l’équivalent de 75 emplois !

De plus, ce bilan est minoré puisque la plupart des
cadres ne déclarent pas leurs heures supplémentaires.

Les possibilités d’embauches sont donc importan-
tes sur notre DT.

La fibre en ser vice clients (AVSC Ouest)

Avec le redémarrage du très haut débit par fibre optique, France télécom se réorganise.

Le projet présenté concerne la gestion des clients La Fibre et impacte donc les AVSC.

Ce projet fera l’objet d’un nouveau passage en CE, suite aux demandes des syndicats
(notamment de la CGT) où les élus seront consultés et pas seulement « informés » comme
aujourd’hui.

Sur le périmètre de notre DT, c’est l’AVSC Ouest Francilien qui est concernée.

La fibre ayant débuté en Ile de France sur Paris et les Hauts de Seine, l’AVSC OF avait été
désignée comme pilote sur la gestion des clients La Fibre. C’est donc naturellement que l’AVSC
OF aura la charge de la gestion des clients La Fibre dans cette nouvelle réorganisation.

Si nous savons que les équipes existantes et le site de Maillot sont retenus et reconnus,
beaucoup d’éléments du dossier restent flous et demandent des précisions.

Les élus du CE de la DT IDF ont demandé que leur soient communiqués les éléments ayant
permis d’évaluer la multiplication du nombre de clients pour vérifier si le dimensionnement
prévu des équipes est en adéquation avec les flux d’activité escomptés.

Le projet prévoie que cette activité soit en partie sous-traitée.

A la demande des élus, l’entreprise s’est engagée à apporter des compléments d’information sur :
n Le calendrier de mise en place du projet
n Les flux d’activité
n Les modules de formation
n Le Cadencement du projet
n Les processus 
n Le Taux d’échec des dossiers (KO)
n Le recrutement
n Le % de sous-traitance
n Un état des lieux de l’existant.

Mais ne perdons pas de vue que la fibre représente le réseau d’avenir, et ce n’est pas avec
des projets aussi timorés et tièdes que France Télécom répondra aux besoins d’un grand
projet industriel.

Pour cela la CGT revendique une appropriation publique des activités de télécommunications
pour un réseau fibre sur tout le territoire avec des emplois stables et en nombre suffisant pour
assurer la conception, la construction la maintenance et la gestion commerciale de ce réseau.

Cédric Carvalho (CGT) de l’AD centre
a été élu à la commission enfance du CE



Ou ver ture d’une bou tique à Pa ris pour 5 fer me tu res en banlieue…
Un premier point a été abordé, celui de la création d’une nouvelle boutique à Paris Poissonnière, la CGT est favorable à cette création et aux
emplois créés, même si ceux-ci sont pour nous insuffisants pour garantir de bonnes conditions de travail et des horaires convenables. 

Mais, cette création intervient alors que FT envisage de fermer 5 boutiques en banlieue ! Ces fermetures de boutiques FT se font dans des
lieux où existent des « boutiques partenaires » photo service. FT vient de se rendre propriétaire de photo station ; photo service avec comme
avantage que la convention collective de ces salariés est inférieure à celle de FT. Ainsi, FT « économise » en « masse salariale » et impose à
ces entreprises la pression pour être « compétitif » ; c’est de la sous-traitance, ni plus ni moins !!!  

La solution est peut-être l’intégration de ces salariés dans France Télécom avec les mêmes droits que ceux de FT. 

L’implantation géographique des boutiques sur l’Ile de France est loin d’être satisfaisant. De grandes villes de banlieue se voient privées de
présence France Télécom.

La CGT a donc redemandé les intentions du groupe FT sur les implantations des boutiques (FT et photo service – station) sur l’Ile de France.

La direction s’est engagée à négocier localement à l’AD Paris avec les organisations syndicales sur les questions de l’emploi et des conditions
de travail dans cette nouvelle boutique.

À l’unanimité la création de l’agence FT Paris poissonnière a été validée par le CE.

Dossier ADPP fermeture et relocalisation de boutiques.

Le document fourni par la direction est a la fois incomplet, pas à jour et comporte de nombreuses erreurs…

Depuis 2007 l’ADPP a déjà perdu 4 boutiques.

Le constat à la lecture du document reste très décevant 5 fermetures de boutique prévues, 2 ouvertures et 3 relocalisations en fin 2010 début
2011.

Le volet RH pour les salariés des boutiques qui ferment qui nous est présenté donne soit disant 3 choix pour des boutiques à proximité de leur
domicile sauf que ce choix est fait par notre direction et que de nombreuses boutiques proposées sont déjà en sureffectif, et que les autres
postes proposés sont théoriques et déjà pourvus… Doit-on comprendre que leur arrivée poussera d’autres collègues dehors ? Pourquoi ne
pas proposer de vrais postes libres autres que dans les boutiques ? Et surtout pourquoi ne pas laisser plus de choix à nos collègues ?

Le schéma directeur d’implantation des points de vente France Télécom est une nébuleuse que l’employeur refuse de soumettre aux
organisations syndicales. Il est grand temps d’imposer un maillage d’implantation sur l’Ile de France tenant compte des besoins des
populations et non plus comme aujourd’hui du seul rapport financier. Des grandes villes franciliennes voient la disparition de boutiques France
Télécom, voire n’en ont plus du tout, obligeant la population à se rendre dans les maxi centre commerciaux où, sur le même trottoir, cohabitent
l’ensemble des marques…

Il est urgent de gagner le retour du service public pour tous et un maillage de proximité des boutiques de France Télécom !!!

Bi lan de l’ac ti vi té des éta blis se ments de
la DT IDF au 2ème tri mestre 2010.

Les chif fres ont-ils du sens ?
Comme chaque trimestre, la direction de la DT IDF a communiqué aux élus du 
CE certains de ses indicateurs sur l’activité, le Business, la qualité de service
et la satisfaction client des différents établissements.

Dans les AVSC :

= Le nombre d’appels présentés continue à fortement baisser, 1 131 307
au 2T 2010 contre 1 158 875 au T1 2010 et 1 683 774 au T2 2009.
En 2 ans le nombre d’appels a baissé de prés de moitié.

= Le total des placements est passé de 106 126 au T2 2010 contre
112 982 au T1 2010 et 110 199 au T2 2009. En 2 ans le nombre de
placements c’est réduit de 35%.

Dans les AD :

= Le flux de clients en boutique a évolué de la façon suivante, au T2 2010 : 
1 883 303 contre 1 922 623 au T1 2010 et 1 972 477 au T2 2009.
En 2 ans le flux en boutique a diminué de 40%.

= Le total des placements a été de 335 453 au T2 2010 contre 324 279 au
T1 2010 et 293 285 au T2 2009. Sur une période de 2 ans le nombre de
placements reste stable.

Dans les AE :

= Le CAS Entreprise (Chiffre d’Affaires Signé) passe à 90745 k€ au T2
2010 contre 70458 au T1 2010 et 80752 au T2 2009. Il était de 61332 au 
T1 2009. Sur cet indicateur nous pouvons constater une progression
significative.

Sur les autres établissements, UAT ; UI ; CSE Villabé, aucun indicateur fourni
aux CE ne permet d’en mesurer l’activité. 

Pour les élus de la CGT, les bilans sur l’activité nous laissent perplexes et
nous interrogent sur la réalité des résultats qui nous sont communiqués.
Même si nous nous félicitons que les placements en AD et en AVSC ne
suivent pas la forte pente descendante des flux et des appels clients, cela
reste surprenant. Si nous rajoutons à cela la progression du CAS en AE, il est
difficile de justifier la baisse d’activité dans les UI, même si toutes les ventes
n’ont pas de traduction dans les UI. Sans compter que nous n’avons aucune
visibilité sur la partie de l’activité commerciale qui est sous-traitée.

Deux solutions : soit nos directions jouent la « gonflette » sur leurs résultats ;
soit de l’activité vogue vers d’autres cieux. Ou les deux !

Nous avons également alerté la direction sur l’honnêteté des indicateurs
notamment dans les UI.

Quand Cris tel de Mas sy va à Meu don.

Cristel est un groupe de 5 techniciens qui intervient pour
secourir les sites importants et/ou stratégiques en difficulté sur
tout le territoire national. Dans le cadre de plans « radial », lors
de catastrophes naturelles, tempête Klaus, inondation
Xinthia… le groupe assure, avec des moyens autonomes, la
climatisation et l’alimentation en énergie des installations de FT.

Ce groupe est actuellement basé à Massy. Pour faire place à un 
projet immobilier, le propriétaire a dénoncé le bail et les
bâtiments vont être rasés.

Pour la petite histoire, FT loue 278 000€ par an ces locaux, qui,
dans le temps, lui appartenaient ! Quelle plus-value a fait le
nouveau propriétaire ?

Compte tenu du nombre de véhicules (semi-remorques,
groupes électrogènes, etc.) et du stockage du matériel, les
surfaces occupée à Massy sont de 2200 M2 et 300 M2 de
bureau. La valeur marchande du matériel est très importante et
nécessite des locaux sécurisés.

La vraie solution et la fausse alternative : Pour accueillir l’équipe 
Cristel la direction fait 2 propositions, une à Meudon (92) dans
les locaux du Data Center et une à Bondoufle (91). FT privilégie
la solution de Meudon sous le prétexte que les locaux étant déjà 
loués par le Data Center de FT, la location serait sans surcoût. Il 
est surprenant que la direction du Data Center qui ne fait partie
ni de l’UI IDFS, ni de la DT IDF cède gracieusement des locaux
sans exiger de loyer. La solution de Bondoufle (loyer 180 000 €) 
n’a été faite que pour faire croire que dans le nouveau FT, les
choses pouvaient se discuter. 

Cachez ces salariés que je ne saurais voir ! Pour la direction de
FT, le matériel est plus important que les salariés. Dans la
réalité ce ne sont pas 5 techniciens de Cristel qui sont
concernés, mais une vingtaine qui forment l’équipe EVT
(Environnement Technique). Pour la direction circulez il n’y a
rien à voir, tout ce petit monde sera, sans concertation, nommé
à Villabé. Dans quelles conditions ? dans quels locaux ? tout
cela reste flou.

Vous avez dit nouveau France Télécom ?
Nous demandons à voir.



FORMATION :
1) Bilan formation 1er semestre 2010 :
Depuis des années les OS ont demandé un bilan par type de contrat
(CDITP, CDD, intérimaires, apprentis, etc.) et par unité, pour avoir un suivi
réel des formations réalisées à la DT IDF. Au lieu de cela le bilan donne des 
chiffres globaux, donc non vérifiables !

Les formations réalisées en externe ont augmenté de 11,5% au S1 2010.
Mais, la direction fait semblant d’en ignorer le montant financier !!!

En moyenne les salariés de la DT ont effectué 18,58h de formation au S1
2010, chiffres comparables à 2008 (18,10 h) et à 2009 (17,40h).

La CGT revendique : 

- 10% du temps de travail consacré à la formation 

- recrutement de formateurs pour ré internaliser le maximum de formations

- les formations doivent déboucher sur des promotions

- les tuteurs doivent être volontaires et valorisés

- les formations doivent être axées sur le développement des
connaissances et des compétences.

À noter que le Président, pendant les débats, a déclaré qu’en 2010, on
n’avait pas pris en compte les apprentis en 1ère année pour objectiver les
résultats des équipes, contrairement à ce qui se faisait précédemment. 

Pourtant, lorsque la CGT dénonçait que les apprentis soient pris en compte 
pour objectiver les résultats, cette réalité était contestée maintenant elle est 
reconnue par les directions.

De plus, pourquoi s’en tenir aux apprentis en 1ère année. Un apprenti, en
principe, est là pour se former, pour apprendre, et pas pour produire.

2) Plan formation 2011 :

Il s’agit des prévisions pour 2011, mais, quel crédit peut-on donner à ce
plan, quand on voit qu’entre le prévisionnel 2010 et le réalisé au 1er
semestre, il y a un décalage de 15% !!! 

La DT prévoit 426638 heures de formation pour 2011, et déclare que c’est
bien. Mais, si l’on appliquait la revendication de la CGT des 10% du temps
de travail consacré à la formation, c’est plus de 1 600 000 heures de
formation qu’il faudrait ! Cela montre qu’il y a loin des déclarations
d’intention à la réalité des moyens mis en œuvre pour répondre aux
besoins.

Dans ce plan , la DT prévoit un accès à la formation très inégal selon les
domaines métiers : 43h pour le domaine client, mais seulement 3,5h pour
les métiers de l’informatique !!!!!! 

Quand on sait que la direction elle-même ne cesse de renvoyer aux
insuffisances du SI dès que les OS demandent des informations plus
précises dans les différents dossiers, on se demande quels sont les
objectifs poursuivis.

Comme les années précédentes le montant prévu pour les dépenses de
formations (32,4 millions d’euros ) n’est pas détaillé et inclut les formations
réalisées en interne et en externe, les frais de déplacement, les coûts
salariaux ; rendant là aussi les comparaisons impossibles.

La DT prévoit d’augmenter le e-learning jusqu’à 7% (2,2% au S1 2010),
alors que les formations en e-learning favorisent l’isolement des salariés ;
ceci n’est pas compatible avec la lutte contre les RPS.

CCUES : Dis tri bu tion de Chè ques Va can ces, il y au rai mieux à faire !
même si une pe tite cen taine d’eu ros est la bien venue en pé riode de  va ches mai gres !!!

Deux résolutions visant à redistribuer prés de 20% (16,32% exactement pour celle adoptée) du budget ASC du CCUES (soit 6,29M€) ont été proposé aux
élus nationaux du CCUES fin novembre.

Les élus CGT du CE DT IdF ne sont pas favorables à la redistribution en chèques (CV ou autre) de la contribution sociale de l’employeur aux ouvrants droits
actifs et ce à quelques niveaux ce soit (CE ou CCUES). 

Pourquoi ?

Outre que le don sec de CV (qui est proposé) est contraire aux valeurs même de celui-ci, pas de demande du salarié, pas d’épargne préalable, la
bonification étant à 100%. Deux raisons essentielles fondent la position des élus CGT de la DT IdF :

La première est que nous considérons que la subvention de l’employeur (versé aux CE en fonction de leur nombre d’ayants droit actifs, est rétrocédé 
à 45% des CE au CCUES, contre un accord de gestion) constitue un salaire socialisé permettant aux salariés de FT et à leur famille un accès aux activités
sociales et culturelles. C’est-à-dire de leur permettre de partir en vacances et d’avoir accès à la culture, au sport, aux loisirs, ect… En aucun cas cette
subvention ne doit servir de complément de salaire ! La question du salaire, au combien réelle à France Télécom doit trouver une réponse dans les
négociations de la politique salariale de l’entreprise, responsabilité du patron en premier donc, et des organisations syndicales et des salariés pour créer un
rapport de force pour que les augmentations de salaires permettent à tous de vivre correctement !!!

Il n’est plus à prouver que les distributions de chèques vacances ou autre ne permettent pas de répondre à la satisfaction du besoin annoncé (vacances
pour le CV par exemple). 

Structure collective + Propositions et aide du CE ou CCUES + augmentation du salaire = départ de tous en vacances !!!  

S’il n’y a pas de structure collective pour répondre aux besoins (village vacances ; hébergement ; etc…) que seul les CE ou organisme équivalent peuvent
construire (et ont déjà construit en partie, c’est le patrimoine du tourisme social !), il n’y aura pas de réponse positive au droit pour tous au départ en
vacances ! Le secteur marchand (dont le but premier est la rémunération des actionnaires) est de plus en plus présent dans le secteur du tourisme. Loin de
répondre aux besoins, ceux-ci ne visent qu’à augmenter leurs profits sur le dos des vacanciers ! Ce ci signifie les hausses de prix, l’accès réservé au plus
fortunés, la ghettoïsation des lieux de villégiature sur les plus rentable, etc…

S’il n’y a pas de propositions négociées à tous les niveaux CE et CCUES pour répondre aux demandes plutôt que de laisser les ouvrants droits seul devant
les offres des tour opérateurs, il n’y aura pas de réponses positives au droit de départ en vacances !!!

Il est clair que l’offre faite aujourd’hui sur les vacances adultes par le CCUES n’est pas satisfaisante. Le seul fait que deux acteurs sont censés agir sur les
vacances (CE et CCUES) n’est pas bon ! 

Pour leur part les élus CGT du CE DT IdF propose (voir aussi nos précédents CR du CE) d’attribuer au seul CE l’activité vacances adultes avec le
rapatriement au CE des moyens qu’à le CCUES aujourd’hui. La gestion de ces activités au niveau local étant une garantie de proximité !!

La deuxième  raison du désaccord sur la redistribution des CV tient au fait qu’elle ne respecte pas l’accord de gestion engageant les CE et le
CCUES (45% des recettes contributives de l’employeur sont reversé par les CE au CCUES, qui en échange s’engage à mettre en œuvre les activités,
vacances adultes, enfants, le CV avec épargne ; la billetterie; les PAS ; les retraités… A aucun moment il n’est prévu une quelconque redistribution de
chèques !!!

Pour déroger, il aurait fallu consulter et obtenir l’accord des CE !!!

Les élus CGT IdF souhaite toujours un rééquilibrage des activités envers les CE, par exemple que l’intégralité des vacances adultes soit gérée par les CE !!

Les Syndicats CGT-FAPT IdF regrettent le positionnement du CCUES
ayant permis à une de ces deux propositions de redistribution de voir le jour.

NB : Les chèques vous seront envoyés à votre domicile. N’oubliez pas de les utiliser durant leur période de validité (2 ans).Un pourcentage important n’est
jamais utilisé, et n’est pas remboursé aux CE et CCUES…

Comme la CGT, les autres élus ont unanimement voté contre le plan de formation 2011 !

Sans attendre, dans chacun de nos services réclamons haut et fort, quelque soit notre âge ou notre poste de travail, notre droit à une vraie
formation nécessaire à notre travail quotidien. 

Une formation qualifiante et reconnue par un meilleur salaire. 



Pour recevoir par mail les infos de la CGT adressez vous au syndicat départemental

de votre lieu de travail ou à : urif.cgt.fapt@orange.fr
CR réalisé le

10 Décembre 2010

Fer me ture bou tique de Saint Quen tin en Yve li nes (SQY)

La direction a présenté un dossier dans lequel certaines informations manquaient et ont été données en séance. Parmi ces oublis, la fin
du bail ! Un détail sans doute. Un oubli suspect et scandaleux. D’autant plus que l’échéance du bail imposait, selon la direction, que le CE
se prononce sans attendre. Afin de ne pas pénaliser les salariés de cette boutique qui avaient déjà exprimé leurs vœux dans le cadre du
recensement organisé par l’AD, les élus ont finalement, accepté de voter. Notamment car le Directeur de l’AD s’est engagée à satisfaire
les 1ers choix sauf demandes hors DT, pour lesquelles le DT s’est engagé à agir le plus efficacement possible pour qu’elles puissent être
satisfaites.

Néanmoins, les élus par 18 voix (CGT, SUD, CGC, CFDT) ont voté contre cette fermeture ; 2 élus (FO) n’ont pas pris part au vote.
Au-delà de ce vote, les élus unanimement ont mis en garde la direction contre cette déplorable habitude d’« oublier » des éléments
importants dans les dossiers. À l’avenir, si les directions persistent à mépriser la représentation du personnel en ne fournissant pas au CE 
des dossiers complets, les élus ne rendront pas d’avis.

Rien ne justifie la fermeture de la boutique  SQY Ouest. Bien que ne correspondant plus aux normes de « profitabilité » de
France télécom, cette boutique réalise des bénéfices et rends des services à une clientèle fréquentant le complexe
cinématographique. Depuis une dizaine d’année qu’existe cette boutique, qu’ FT avait ouvert en toute connaissance alors
qu’une autre boutique de FT existait déjà à quelques centaines de mètres, pour «capter le flux des jeunes»  Pour les élus CGT,
rien ne justifie aujourd’hui sa fermeture !

Prise en charge du CESU :
L’en tre prise va-t-elle en fin prendre

en charge son fi nan ce ment ?

Le conseil économique et social a, depuis plusieurs
années, souhaité que les entreprises financent le
CESU.

Lors des négociations nationales d’avril, FT s’est
engagé à ouvrir des négociations. À ce jour, rien n’est
entamé. 

Le nouveau France Télécom continue à se faire
attendre !

La CGT continue d’exiger le financement complet des
CESU par l’employeur, et on voit bien que c’est
possible si toutes les OS appuient cette légitime
revendication. Pour ces raisons, la CGT s’est
abstenue.

Résultat du vote : 

Pour 14 (CFDT, SUD, FO), abstention : 6 (CGT, CGC)

Cette année encore, le coût du CESU sera pris sur
le budget du CE.

Nota : La prestation sociale « CESU handicapé » n’a
pas été soumise au vote et sera représentée sera
présentée au CE de décembre.

Re te nues des jours de grève :
Pendant le conflit des retraites, la CGT a déposé, chaque

jour, un préavis de grève pour lever tous les obstacles. 

Ainsi, les salariés pouvaient décider collectivement, de se

mettre en grève. 

FT a cependant décidé d’utiliser le préavis illimité déposé

par d’autres OS pour imposer des retenues iniques aux

collègues fonctionnaires ayant fait grève. 

Ainsi, FT applique la règle jurisprudentielle qui veut que

dans le cas d’un préavis illimité, la retenue débute le 1er

jour de la grève et ne s’arrête que le jour de la reprise du

travail par le salarié. 

Exemple : un salarié  fait grève le jeudi, le vendredi il est en

temps partiel, le lundi, il fait à nouveau grève et reprend le

travail le mardi. Le nombre de jours de grève retenu par FT

sera de 5 (du jeudi au lundi inclus). Même s’il n’a fait grève

en réalité que 2 jours.

L’objectif poursuivi par FT est évidemment de sanctionner

les salariés ayant eu l’audace de relever la tête en se

mobilisant pour leur retraite et d’autres choix de société.

Malgré notre intervention auprès de la DG et de la DT, FT

maintient sa position d’utiliser le préavis d’autres OS pour

augmenter le nombre de jours retenus.

Pour la CGT, c’est le salarié qui décide de sa grève et non

l’employeur.

La CGT invite donc les collègues qui seraient dans cette

situation à réclamer auprès des directions et des lignes RH 

le remboursement des journées indûment prélevées en

précisant avoir fait grève sur le préavis quotidien de la CGT 

et non sur l’illimité.


